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RÈGLEMENT N° RCM-116 

 

RÈGLEMENT DE RÉGIE INTERNE DU CONSEIL 

DE LA CITÉ DE DORVAL 

 

 

Avis de motion 11 mai 2026 

Dépôt 11 mai 2026 

Adoption 15 juin 2026 

Entrée en vigueur  

 

 

Séance ordinaire du conseil municipal de la Cité de Dorval tenue le  

15 juin 2026 à 19 h. Le maire, Marc Doret, préside la séance. 

 

---oOo--- 

 

VU les articles 318 à 333 de Loi sur les cités et villes; 

 

ATTENDU la Loi édictant la Loi visant à protéger les élus et à favoriser l’exercice 

sans entraves de leurs fonctions et modifiant diverses dispositions législatives 

concernant le domaine municipal; 

ATTENDU QU'avis de motion du Règlement n° RCM-116 sur la régie interne du 

conseil de la Cité de Dorval a été donné lors de la séance du  

11 mai 2026; 

ATTENDU QUE le Projet de règlement n° RCM-116 sur la régie interne du conseil 

de la Cité de Dorval a été déposé lors de la séance du 11 mai 2026. 

Le conseil municipal décrète et ordonne par le présent règlement ce qui suit : 

CHAPITRE 1 : DÉFINITIONS 

1. Aux fins de l’application du présent règlement, les mots suivants signifient : 

 

Cité : Cité de Dorval; 

 

Majorité : la majorité dite « simple », soit la moitié plus un des membres du 

conseil présents à la séance et ayant le droit de voter; 

 

Point d’ordre : intervention brève et claire faite par un membre du conseil 

pour soulever le non-respect d’une règle prévue au présent règlement et 

demander au maire ou à la personne qui préside à sa place de la faire 

respecter; 

 

Proposition principale : proposition d’un membre du conseil portant sur 

un point inscrit à l’ordre du jour et sur lequel le conseil municipal est appelé 

à voter, si elle est appuyée par un autre membre du conseil; 
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Proposition d’amendement : proposition d’un membre du conseil visant à 

modifier la teneur ou l’objet d’une proposition principale, sans en être la 

négation et sans entraîner l’introduction d’un nouveau sujet, si elle est 

appuyée par un autre membre du conseil; 

 

Réplique : réponse d’un membre du conseil à une intervention, une critique 

ou un argument formulé par un autre membre du conseil au sujet du point 

à l’ordre du jour mis au vote. 

CHAPITRE 2 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

2. Les dispositions du présent règlement complètent celles de la Loi sur les 

cités et villes (chapitre C-19) et de toute autre législation ou réglementation 

applicable portant sur les séances du conseil municipal.  

3. Aucune disposition du présent règlement ne doit être interprétée de façon 

à restreindre les pouvoirs accordés par les différentes lois aux membres du 

conseil, au maire, et aux divers fonctionnaires et employés autorisés. 

CHAPITRE 3 : CALENDRIER ET CONVOCATION DES SÉANCES 

Fréquence des séances 

4. Les séances ordinaires du conseil ont lieu une fois par mois selon un 

calendrier adopté annuellement par résolution, avant le début de chaque 

année civile, et publié conformément aux exigences légales.  

Communication d’information aux membres du conseil 

5. Toute documentation utile à la prise de décision des sujets à l’ordre du jour 

d’une séance ordinaire est rendue accessible aux membres du conseil, par 

le moyen déterminé par l’administration, au plus tard 72 heures avant 

l’heure fixée pour le début de la séance, à moins de situation exceptionnelle. 

 

Toute documentation utile à la prise de décision des sujets à l’ordre du jour 

d’une séance extraordinaire est rendue accessible aux membres du 

conseil, par le moyen déterminé par l’administration, au moment où l’avis 

de convocation est transmis. 

Séances extraordinaires 

6. Le maire peut convoquer une séance extraordinaire du conseil lorsqu’il le 

juge à propos en avisant le greffier ou son substitut verbalement ou par 

écrit. Un avis de convocation indiquant sommairement les affaires qui 

seront soumises à cette séance est transmis à chaque membre du conseil, 

au plus tard 24 heures avant l’heure fixée pour le début de la séance, par 

tout moyen technologique autorisé en vertu du Code de procédure civile.   

7. L’avis de convocation d’une séance extraordinaire tient lieu d’ordre du jour. 

Celui-ci comporte une période de questions du public. Lors d’une séance 

extraordinaire, on ne peut prendre en considération que les affaires 

spécifiées dans l’avis de convocation, sauf si tous les membres du conseil 

sont présents et y consentent.  

 

 



 

 3 

Ajournements 

8. Si, à une séance extraordinaire ou ordinaire, les affaires soumises n’ont pu 

être entièrement expédiées, le conseil peut ajourner la séance aussi 

souvent qu’il est nécessaire pour la considération et la dépêche des affaires 

inachevées, sans qu’il soit nécessaire de donner avis de ces ajournements 

aux membres présents ou absents. 

 

9. Aucune affaire nouvelle ne peut être soumise ou prise en considération à 

aucun ajournement d’une séance extraordinaire, sauf si tous les membres 

du conseil sont alors présents et y consentent. 

 

À tout ajournement d’une séance ordinaire, toute affaire nouvelle pourra 

être soumise ou prise en considération si la majorité des membres du 

conseil présents y consent. 

CHAPITRE 4 : SÉANCES DU CONSEIL 

SECTION 1 : Aménagement de la salle 

Tribune 

10. La tribune est réservée au maire, aux conseillers, aux fonctionnaires et aux 

employés de la Cité. 

Sièges des conseillers 

11. L’assignation des sièges des conseillers est déterminée par le maire. 

Accès aux séances 

12. Les séances du conseil sont publiques. Le conseil siège dans la salle du 

conseil au 12, avenue du Dahlia, Dorval (Québec) ou à tout autre endroit 

qui sera désigné par avis public. Les séances ordinaires sont également 

accessibles par webdiffusion en direct ou en différé. 

Appareils de captation 

13. L’utilisation d’appareils de captation d’images ou de sons est interdite 

puisque l’enregistrement vidéo de chaque séance est diffusé gratuitement 

sur le site Internet de la Cité, sauf si le maire ou la personne qui préside à 

sa place l’autorise expressément.   

Appareils cellulaires 

14. Tout appareil cellulaire doit être en mode silencieux et ne doit pas être utilisé 

de façon à déranger le déroulement de la séance. 

 

SECTION 2 : Ouverture de la séance 

Minute de silence 

15. Le maire ou la personne qui préside à sa place invite tous ceux présents 

dans la salle du conseil à se lever pour observer une minute de silence. 

 

Mot de reconnaissance 

 

16. Le maire ou celui qui préside la séance invite un membre du conseil à faire 

lecture de l’énoncé de reconnaissance du territoire de la Cité de Dorval. 
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Adoption de l’ordre du jour 

17. Le maire ou la personne qui préside à sa place demande à un membre du 

conseil de proposer l’adoption de l’ordre du jour de la séance. 

Mot du maire 

18. Le maire a la possibilité de s’adresser aux membres présents dans la salle 

afin de présenter des dossiers relevant de la compétence du conseil 

municipal. Ce droit est réservé exclusivement au maire.  

Mot des conseillers 

19. Chaque membre du conseil a la possibilité de s’adresser aux membres 

présents dans la salle afin de présenter des dossiers de la compétence du 

conseil municipal associé à son district électoral. Ce discours ne peut durer 

plus de deux minutes et doit respecter les directives prévues à l’article 29. 

Aucune réplique n’est possible. 

 

SECTION 3 : Période de questions 

Durée 

20. La période de questions du public à toute séance du conseil est de trente 

minutes.  Le maire ou la personne qui préside à sa place peut ordonner plus 

tôt la reprise des affaires de l’ordre du jour lorsqu’il est satisfait qu’il a été 

disposé des questions posées. La période de questions peut être prolongée 

pour une période maximale de trente minutes additionnelles, si les 

membres du conseil présents y consentent.  

21. Le maire ou la personne qui préside à sa place annonce le début et la fin 

de la période de questions. 

Droit de parole 

22. Le maire ou la personne qui préside à sa place accorde la parole, à tour de 

rôle, aux personnes qui souhaitent poser des questions. La priorité est 

donnée aux citoyens de Dorval. Si la période de questions n’est pas 

terminée, les non-résidents auront la possibilité d’adresser leur question au 

conseil. 

23. Une personne qui désire poser une question doit se présenter à la tribune 

destinée à cette fin lors de la période de questions, s'adresser à la personne 

qui préside la séance et préciser ses nom, prénom, rue du domicile, et, le 

cas échéant, le nom de l’organisme qu’elle représente.  

24. Chaque personne a le droit de poser une seule question par séance. La 

période allouée est de deux minutes, suivi de la possibilité d’une minute 

additionnelle pour ajouter toute précision à la demande du maire ou de la 

personne qui préside à sa place. La personne à la tribune a également droit 

à un droit de réplique d’une minute si nécessaire. 

25. Lors d’une séance extraordinaire, les questions des personnes présentes 

doivent se rapporter exclusivement aux sujets à l’ordre du jour. 

26. Toute question soumise au moyen du formulaire électronique en ligne sera 

lue et répondue après la période de questions des personnes résidentes 

présentes dans la salle, si le temps le permet. Sinon, les réponses seront 

transmises par courriel après la séance. 
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Formulation d’une question 

27. Une question doit être dans la forme interrogative et doit se rapporter 

exclusivement à une matière d’intérêt public qui relève de la compétence 

de la Cité. Elle doit être formulée clairement afin de permettre au conseil de 

la comprendre rapidement.  

28. Est irrecevable une question : 

a) qui est précédée d’un préambule inutile; 

b) qui contient une hypothèse, une déduction ou une imputation de 

motifs; 

c) dont la réponse exigerait ou constituerait un avis professionnel ou 

une appréciation personnelle; 

d) qui porte sur une affaire pendante devant les tribunaux ou un 

organisme quasi-judiciaire ou qui a trait à une affaire qui est sous 

enquête; 

e) qui contient des propos séditieux, injurieux ou diffamatoires.  

 

29. Il est interdit à quiconque : 

a) de se servir d’un langage vexatoire, vulgaire, violent, blessant ou 

irrespectueux à l’endroit du conseil, de l’administration, de l’un de 

ses membres ou de toute autre personne présente ou non dans la 

salle;  

b) de tenir des propos visant à discréditer l’image ou la crédibilité du 

conseil, de l’administration ou de l’un de ses membres;  

c) de désigner le maire de l'assemblée autrement que par son titre; 

d) d’interrompre, de gêner ou de troubler le déroulement d’une séance 

de quelque façon que ce soit, notamment en haussant le ton, en 

criant ou en causant du chahut, vacarme, ou tapage; 

e) de désobéir à une demande du maire ou de la personne qui préside 

à sa place, de l’agent de sécurité présent sur les lieux ou de toute 

personne en autorité; 

f) de divaguer considérablement du sujet en cours de discussion; 

g) de causer du désordre de manière à troubler le déroulement de la 

séance du conseil. 

30. Le maire ou la personne qui préside la séance doit veiller à ce que la 

période de questions ne donne lieu à aucun débat, soit entre les membres 

du conseil, soit entre un membre du conseil et une personne dans la salle. 

31. Le maire ou la personne qui préside à sa place peut limiter ou retirer le droit 

de parole à toute personne qui cause du désordre de manière à troubler le 

déroulement d’une séance du conseil, qui ne respecte pas les dispositions 

du présent règlement ou dont l’intervention est trop longue eu égard au 

temps maximal alloué pour la période de questions. 

 

32. Le maire ou la personne qui préside à sa place se réserve le droit 

d’appliquer la censure en retirant de la bande sonore ou de l’enregistrement 

vidéo, des passages contenant un langage inapproprié ou des propos 

séditieux, injurieux ou diffamatoires pouvant porter atteinte à la réputation 

d’une personne ou lui causer préjudice.  
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Réponse à la question 

33. La réponse à une question doit se limiter au sujet qu’elle touche, être brève 

et claire. Le maire ou le conseiller qui y répond doit répondre à l’intérieur de 

deux minutes. 

Le maire ou la personne qui préside à sa place peut demander à un 

conseiller de répondre à une question soumise au conseil. 

34. Tout membre du conseil auquel une question est posée peut refuser d’y 

répondre : 

a) s’il juge contraire à l’intérêt public de fournir les renseignements 

demandés; 

b) si les renseignements demandés ne peuvent être colligés qu’à la 

suite d’un travail considérable ne correspondant pas à leur utilité; 

c) si la question porte sur des renseignements devant faire l’objet d’un 

rapport qui n’a pas encore été déposé devant le conseil; 

d) si la question a déjà été posée au conseil lors de la même séance 

ou lors de toute séance antérieure. 

 

SECTION 4 : Dépôt de pétitions 

35. Toute personne peut déposer une pétition au conseil en se présentant à la 

tribune conformément à l’article 23 précité. Tout document doit être remis à 

la greffière adjointe ou à son substitut. Le document sera déposé séance 

tenante mais le dossier ne sera pas traité lors de la séance en cours. 

 

SECTION 5 : Déroulement de la séance 

Quorum 

36. La majorité des membres du conseil constitue quorum pour l’expédition des 

affaires, excepté lorsqu’il est autrement prescrit par une disposition 

législative. Le maire est réputé l’un des membres du conseil pour former 

quorum. 

Présidence du conseil 

37. Le maire préside les séances du conseil. En cas d’absence de ce dernier 

et du maire suppléant, le conseil choisit un de ses membres pour présider 

en ajoutant ce point à l’ordre du jour au moment de son adoption. 

Maire suppléant 

38. Le Conseil désigne, par résolution, un conseiller pour agir à titre de maire 

suppléant et un conseiller pour agir à titre de maire suppléant substitut pour 

une période de quatre mois. 

Ordre et décorum 

39. Le maire ou la personne qui préside à sa place maintient l’ordre et le 

décorum durant les séances du conseil. Il peut ordonner l’expulsion de toute 

personne qui trouble l’ordre de la séance ou qui contrevient à quelque 

disposition que ce soit du présent règlement. 
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40. Le maire ou la personne qui préside à sa place appelle les points de l’ordre 

du jour dans l’ordre dans lequel ils sont inscrits. 

Droit de parole d’un conseiller 

41. Un conseiller qui veut prendre la parole doit signifier son intention au maire 

ou à la personne qui préside à sa place en levant la main. Le maire ou le 

membre qui préside à sa place donne la parole aux conseillers en 

respectant l’ordre des demandes. 

42. L’intervention doit se rapporter à une matière d’intérêt public rentrant dans 

les attributions du conseil, à une affaire d’intérêt public dont un membre du 

conseil est responsable ou aux intentions du conseil à l’égard d’une mesure 

réglementaire ou administrative. Le conseiller doit respecter les directives 

prévues aux articles 28 et 29. 

43. En tout temps pendant la séance, les conseillers doivent s’en tenir à l’objet 

du point à l’ordre du jour qui sera soumis au vote et éviter : 

a) les allusions personnelles; 

b) les insinuations; 

c) les opinions personnelles; 

d) les propos vexatoires; 

e) les paroles violentes, blessantes ou irrespectueuses à l’égard de qui 

que ce soit; 

f) les expressions et les tournures non parlementaires; 

g) les interventions qui discréditent l’image ou la crédibilité du conseil, 

de l’administration ou de l’un de ses membres; 

h) les propos suscitant le débat avec le public. 

44. Aucun membre du conseil ne peut parler plus de trois minutes au total lors 

d’un débat sur une proposition soumise au vote, sauf avec le consentement 

du maire ou de la personne qui préside à sa place.  

45. Le maire ou la personne qui préside à sa place doit s’assurer que tous les 

conseillers qui désirent parler ont pris la parole avant d’autoriser un droit de 

réplique. Chaque membre du conseil a droit à une seule réplique d’au plus 

deux minutes. Le maire soumet ensuite la proposition au vote.  

Déclaration d’intérêts pécuniaires 

46. Le membre du conseil qui est présent à une séance à laquelle doit être prise 

en considération une question dans laquelle il a directement ou 

indirectement un intérêt pécuniaire particulier, doit, avant le début des 

délibérations sur cette question, divulguer la nature générale de cet intérêt 

et s’abstenir de participer à celles-ci et de voter ou de tenter d’influencer le 

vote sur cette question. 

Lorsque la question est prise en considération lors d’une séance à laquelle 

le membre n’est pas présent, il doit divulguer la nature générale de son 

intérêt dès la première séance suivante à laquelle il est présent.  

Cette obligation ne s’applique pas dans le cas où l’intérêt du membre 

consiste dans des rémunérations, des allocations, des remboursements de 

dépenses, des avantages sociaux ou d’autres considérations de travail 
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attachées à ses fonctions au sein de la Cité. Elle ne s’applique pas non plus 

dans le cas où l’intérêt est tellement minime que le membre ne peut 

raisonnablement être influencé par celui-ci. 

Propositions 

47. Tout point à l’ordre du jour doit être proposé pour adoption par un conseiller 

et appuyé par un autre conseiller afin d’être soumis au débat et au vote des 

membres du conseil, à l’exception des avis de motion de règlements et des 

dépôts de documents. 

48. Un point à l’ordre du jour peut être retiré sans formalité en tout temps avant 

qu’il ne soit proposé pour adoption. Une fois proposé pour adoption, le 

consentement de la majorité des membres présents est requis pour le 

retirer.   

49. Un seul point à l’ordre du jour peut être proposé pour adoption à la fois. Il 

est toutefois possible de proposer : 

a) d’amender la proposition soumise pour adoption; 

b) de suspendre le débat ou de remettre l’étude ou l’adoption de la 

proposition à une séance ultérieure; 

c) de mettre fin au débat et de soumettre la proposition au vote 

immédiat; 

d) d’ajourner la séance. 

50. Une proposition aux fins de suspendre le débat ou de remettre l’étude ou 

l’adoption de la proposition à une séance ultérieure n’est pas recevable : 

a) lorsqu’un conseiller a la parole; 

b) lorsque la proposition a déjà été soumise au vote. 

51. Une proposition principale peut faire l’objet d’un seul amendement.  

52. Une proposition d’amendement doit être appuyée par un autre conseiller 

afin d’être considérée et avoir pour effet de modifier la teneur ou l’objet de 

la proposition principale. Elle ne doit pas en être la négation pure et simple 

et elle ne doit pas être l’introduction d’une question ou d’un nouveau sujet. 

53. Un membre du conseil peut demander la mise au vote du point étant 

débattu en tout temps, qu’il s’agisse d’une proposition principale ou d’une 

proposition d’amendement, et ainsi mettre fin au débat, si la majorité des 

membres du conseil présents y consentent.  

54. Si la proposition de mise au vote est rejetée, le débat reprend à son point 

d’interruption. Si la proposition de mise au vote est adoptée, le débat est 

clos et les membres du conseil doivent voter sur le point à l’ordre du jour 

sans aucun autre commentaire.  

55. Tout conseiller peut en tout temps durant le débat exiger la lecture de la 

proposition à l’étude. 

Votes 

56. La majorité des membres présents aux séances du conseil décident des 

questions et matières qui y sont soumises, sauf si la loi exige un plus grand 

nombre de voix. 
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57. Une proposition est soumise au vote lorsque le maire ou la personne qui 

préside la séance à sa place déclare le débat clos et ordonne le vote. Une 

proposition peut également être soumise au vote à la demande d’un 

conseiller conformément à l’article 49. 

58. Tous les votes des membres du conseil sont publics. 

59. Tout membre du conseil exprime son vote en se déclarant « pour » ou 

« contre » la proposition mise au vote à main levée, sans faire de 

commentaires. Le nom des membres qui ont voté pour ou contre une 

proposition est consigné au procès-verbal, sauf si la proposition est adoptée 

à l’unanimité des membres du conseil présents. 

60. Le maire ou la personne qui préside à sa place a le droit de voter mais n’est 

pas tenu de le faire. Tout autre membre du conseil est tenu de voter, sous 

réserve de l’article 46. 

61. Quand les voix sont également partagées, la décision est considérée 

comme rendue dans la négative. 

Point d’ordre 

62. Tout membre du conseil peut saisir le conseil d’un point d’ordre s’il estime 

qu’il y a non-respect d’une disposition du présent règlement. Tous les 

conseillers doivent immédiatement cesser de parler. Le maire ou celui qui 

préside accorde trois minutes au conseiller ayant soulevé le point d’ordre 

pour exposer les motifs de son intervention. Avec l’autorisation du maire ou 

de la personne qui préside à sa place, un débat peut s’en suivre. Si d’autres 

membres du conseil sont mis en cause, chacun a le droit de prendre la 

parole une fois pour un maximum de deux minutes afin de donner sa 

version des faits. 

Si le maire ou la personne qui préside la séance juge l’intervention fondée, 

il prend alors les mesures qu’il considère appropriées. En tout temps, le 

maire ou la personne qui préside la séance peut déclarer l’incident clos. La 

décision est finale et n’est pas sujette à débat. 

Absence de la salle 

63. Aucun membre du conseil ne doit quitter la salle du conseil à moins de faire 

constater son départ au procès-verbal de la séance par le greffier ou son 

substitut. 

 

CHAPITRE 5 : DISPOSITIONS PÉNALES 

64. Quiconque contrevient à l’article 29 du présent règlement en causant du 

désordre de manière à troubler de façon abusive le déroulement d’une 

séance du conseil, commet une infraction et est passible, outre les frais, 

d’une amende minimale de 200 $ et de 500 $ en cas de récidive ou de 

circonstances justifiant une peine plus forte que l’amende minimale. 

65. Quiconque contrevient à toute autre disposition du présent règlement, 

commet une infraction et est passible, outre les frais, d’une amende 

minimale de 100 $ et de 500 $ en cas de récidive ou de circonstances 

justifiant une peine plus forte que l’amende minimale. 
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CHAPITRE 6 : AUTORITÉ COMPÉTENTE 

66. L’administration et l'application de ce règlement sont confiées aux agents 

de police du Service de police de la Ville de Montréal (SPVM), aux agents 

de la sécurité publique et à toute autre personne mandatée à cet effet par 

résolution du conseil. 

 

CHAPITRE 7 : DISPOSITIONS FINALES 

67. Le présent règlement abroge et remplace le Règlement RCM-1-2005 et 

tous ses amendements. 

 

 

 

_____________________ 
MAIRE 

 

_____________________ 
GREFFIÈRE 


